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1
Composition du Comité du règlement des radiocommunications

1.1
La Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a modifié l'article 14 de la Constitution (CS 93A) pour porter à douze membres la composition du Comité du Règlement des radiocommunications. A l'issue des élections qui s'en sont suivies, la composition du Comité a été modifiée comme indiqué dans le tableau ci-dessous. Conformément aux dispositions du numéro 144 de la Convention, le Comité a élu ses Présidents et Vice-Présidents, comme suit:

	Nom
	Pays
	1999
	2000
	2001
	2002

	M. R.N. Agarwal
	Inde
	Vice-Président
	Président
	
	

	M. P. Aboudarham
	France
	
	Vice-Président
	Président
	

	M. James R. Carroll
	Etats-Unis
	
	
	Vice-Président
	Président

	M. Muhammad Javed
	Pakistan
	
	
	
	

	M. Gabor Kovacs
	Hongrie
	
	
	
	

	M. Carlos Merchán Escalante
	Mexique
	
	
	
	

	M. Hugh Railton
	Nouvelle-Zélande
	
	
	
	

	M. Ryszard Struzak
	Pologne
	
	
	
	Vice-Président

	M. John Tandoh
	Ghana
	
	
	
	

	M. Valery Timofeev
	Fédération de Russie
	
	
	
	

	M. Ahmed Toumi
	Maroc
	
	
	
	

	M. J.-B. Kouakou Yao
	Côte d'Ivoire
	Président
	
	
	


La Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a élu un nouveau Comité dont la composition est la suivante:

M. R.N. Agarwal (Inde)

M. P. Aboudarham (France)

M. A.A. Bajwa (Pakistan)

M. J.R. Carroll (Etats-Unis)

M. G. Kovacs (Hongrie)

M. H. Lebbadi (Maroc)

M. K.-S. Lee (République de Corée)

M. C. Merchán Escalante (Mexique)

M. W. Moron (Pologne)

M. M. Simic (Yougoslavie)

M. S. Taylor (Nigéria)

M. A. Zourmba (Cameroun)

Le nouveau Comité, qui a pris ses fonctions le 1er janvier 2003, a tenu sa première réunion du 24 au 28 mars 2003.

2
Méthodes de travail - Résolution 84 (Minneapolis, 1998) et Résolution COM5/6 (Marrakech, 2002)

Le Comité a entrepris un examen détaillé de ses méthodes de travail, compte tenu en particulier de la Résolution 84 (Minneapolis, 1998) et de la nécessité d'améliorer la transparence de ses travaux.

Cet examen a été effectué progressivement, ses résultats ont été intégrés dans l'édition de 1998 des Règles de procédure (Partie A1, ARS 13(Rév.2)) et il en a été rendu compte à la CMR‑2000 (voir Document CMR-2000/41, Partie 5). Depuis lors, le Comité a examiné plus avant ses Règles de procédure après la révision de l'Article 13 par la CMR-2000. C'est ainsi qu'il a institué un délai minimal de 45 jours pour la réception des observations formulées par les administrations quant aux projets de Règles de procédure publiés par le Bureau des radiocommunications dans des Lettres circulaires (série CCRR). Le Comité publie également désormais des projets de procès-verbal de ses réunions, en règle générale quatre semaines au plus tard après la réunion. Toutes les communications soumises au Comité sont examinées lors de la première réunion qui suit leur soumission et il leur est répondu immédiatement par écrit. Les modifications apportées aux méthodes de travail visées au point 2 du décide de la Résolution COM5/6 (Marrakech, 2002) ont pris effet à la 29ème réunion du Comité (9-13 décembre 2002) et de nouvelles améliorations seront envisagées, conformément au point 1 du décide de cette même Résolution.

3
Examen des Règles de procédure

Suite aux révisions apportées à différentes dispositions du Règlement des radiocommunications par la CMR-2000, le Comité a entrepris d'examiner les Règles de procédure existantes sur lesquelles ces décisions peuvent avoir une incidence.

Le Comité a également examiné de nouvelles Règles de procédure ou des modifications de Règles existantes qui étaient considérées comme nécessaires pour clarifier des dispositions adoptées par la CMR-2000 ou pour guider le Bureau des radiocommunications et les administrations quant à la mise en oeuvre de ces dispositions. L'examen des Règles de procédure a débuté lors de la 20ème réunion (11-15 septembre 2000) par l'élaboration d'une liste détaillée (Document RRB2000/214). Cette première liste (abrégée) a été ensuite revue à chaque réunion du Comité jusqu'à ce que l'examen arrive à son terme à la 27ème réunion (3-7 juin 2002). Vous trouverez dans le Document RRB02/328 une liste complète des Règles de procédure nouvelles ou modifiées adoptées par le Comité. Le Bureau des radiocommunications a fait paraître en 2002 une nouvelle version des Règles de procédure qui tient compte de ces révisions.

L'examen des Règles de procédure a été mené à bien par le Comité conformément au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications. Le Bureau des radiocommunications a diffusé auprès des administrations les projets de Règles par Lettre circulaire (série CCRR), en leur donnant un délai d'au moins 45 jours pour faire connaître leurs observations. Le Comité a tenu compte de toutes les observations présentées et les résultats ont été consignés dans le résumé des décisions publié à la fin de chaque réunion. Un compte rendu des discussions pertinentes figure dans le procès-verbal de chaque réunion.

4
Problèmes précis soumis à la CMR-03 pour examen

4.1
A ses 21ème et 23ème réunions, le RRB a examiné les Règles de procédure relatives à la recevabilité des fiches de notification. Dans ce contexte, le Comité a prévu, au § 2 de ces Règles, de poursuivre la pratique antérieure selon laquelle, conformément aux numéros 11.28 et 11.29 du Règlement des radiocommunications, les fiches de notification complètes sont examinées par le Bureau dans l'ordre où il les reçoit. Il a toutefois été noté le manque d'uniformité entre les versions anglaise, française et espagnole du numéro 11.28. Alors qu'il est précisé en anglais (et en espagnol) que le Bureau ... les examine dans l'ordre chronologique en fonction de la date à laquelle il les reçoit ("... shall be examined in the date order of their receipt"), il est seulement fait mention, dans la version française, de la "date de leur réception". L'attention de la Conférence est appelée sur cette anomalie.

4.2
A ses 22ème et 23ème réunions, le Comité a pris note des rapports du Bureau des radiocommunications sur les mesures prises pour modifier les Plans et les Listes pour les Régions 1 et 3 de la CMR-2000 en raison de problèmes rencontrés avec le logiciel utilisé pendant la Conférence pour étudier ces Plans et ces Listes. Dans le cadre de ces mesures, il faut entre autres obtenir l'accord de toutes les administrations concernées. Le Comité a approuvé les mesures prises par le Bureau, étant entendu qu'il sera fait rapport sur ce sujet à la CMR-03. Ce rapport, qui est reproduit dans la Partie 2 du présent Rapport, sera soumis à la Conférence pour examen (voir Addendum 2 au Document 4).

4.3
A sa 24ème réunion, le Comité a examiné les projets de Règles de procédure visant à clarifier l'application de la Résolution 57 (CMR-2000). Cette Résolution vise à proroger le délai de mise en service des assignations faites aux réseaux à satellite au-dessus de 71 GHz du fait des modifications apportées aux attributions au-dessus de 71 GHz, comme décidé par la CMR-2000. Néanmoins, le Comité a estimé que la Résolution 57 (CMR-2000) manquait de clarté quant à son champ d'application (c'est‑à‑dire l'application de la prorogation jusqu'au 3 juin 2007 aux bandes de fréquences au-dessous de 71 GHz pour les réseaux à satellite utilisant des fréquences au-dessous et au‑dessus de 71 GHz). Le Comité a pris note de l'avis du Bureau des radiocommunications selon lequel la non-application de cette Résolution jusqu'à une date postérieure à la CMR-03 ne présente pas d'inconvénient pour les fiches de notification de réseaux à satellite assujettis aux dispositions de ladite Résolution. Par conséquent, le Comité n'a pas pris de décision sur la question, qu'il a décidé de porter à l'attention de la CMR‑03.

4.4
A sa 26ème réunion, le RRB a examiné les projets de Règles de procédure relatives à l'application de la Section 3.4 de l'Annexe 5 de l'Appendice 30. Il est à noter que les Actes finals de la CMR‑2000 mentionnent une modification de ladite section, mais qu'en sont omis les 3 derniers paragraphes de l'ancienne Section 3.4. Ces trois paragraphes précisent les valeurs des rapports de protection pour la Région 2 qui ne figurent nulle part ailleurs dans l'Appendice 30. Par conséquent, le Comité a adopté une Règle de procédure temporaire pour l'application des valeurs des rapports de protection prescrits auparavant, en attendant que la CMR‑03 puisse examiner la question. La Conférence est invitée à examiner ce qui relève manifestement d'une omission. 

4.5
A sa 27ème réunion, le RRB a examiné un projet de Règle de procédure relative au numéro 5.311. Ce renvoi autorise dans la bande 620‑790 MHz les assignations de fréquence à des stations de télévision à modulation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite (SRS), sous réserve d'accord entre les administrations concernées et celles dont les services fonctionnant conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences sont susceptibles d'être affectés. En examinant cette question, le Comité a pris note d'observations formulées par les administrations concernées, et notamment d'informations sur les études entreprises d'urgence au sein de la Commission d'études 6 (Groupe de travail 6S) pour établir les limites de puissance surfacique prescrites dans le numéro 5.311. Par conséquent, le Comité a décidé de suspendre sa décision sur ce projet de Règle et de soumettre la question à la CMR‑03 pour examen.

4.6
A sa 24ème réunion, le RRB a examiné et adopté une nouvelle Règle de procédure relative au numéro 5.418 du Règlement des radiocommunications. Il est à noter que ce renvoi est assujetti à l'application de la Résolution 539 (CMR-2000). Un projet de nouvelle Règle a été diffusé auprès des administrations dans la Lettre circulaire CCRR/10 en date du 5 mars 2002 (Annexe 6). Compte tenu des observations reçues de certaines administrations, le RRB a adopté une nouvelle Règle de procédure relative au numéro 5.418, quelque peu modifiée par rapport à la version qui avait été diffusée initialement (voir Annexe 1 du présent Rapport). A la suite de cette décision, le RRB a reçu une communication soumise par les Administrations de la France, du Luxembourg, du Royaume‑Uni, de la Norvège et de la Suède demandant que la Règle de procédure approuvée soit réexaminée. 

Le Comité a examiné cette communication à ses 25ème et 26ème réunions, ainsi que celles de plusieurs autres administrations favorables à la nouvelle Règle de procédure telle qu'elle a été approuvée. Il a conclu que la Règle de procédure approuvée relative au numéro 5.418 devrait être maintenue, mais que le désaccord devrait être porté à l'attention de la CMR-03, conformément aux dispositions du numéro 13.14. Les communications des différentes administrations sont présentées dans les Documents RRB01/285, 293, 294, 295 et RRB02/311. 

4.7
A sa 27ème réunion, le RRB a examiné des communications soumises par les Administrations du Pakistan et des Emirats arabes unis concernant la prochaine expiration des délais réglementaires indiqués dans le numéro 11.44 du Règlement des radiocommunications. Les Administrations concernées ont indiqué avoir présenté des fiches de notification pour de nouveaux réseaux à satellite (en l'occurrence PAKSAT-1 pour l'Administration du Pakistan et EMARSAT‑1A, EMARSAT-1B, EMARSAT-1C et EMARSAT-1D pour l'Administration des Emirats arabes unis). Dans le cas du système PAKSAT‑1, le délai réglementaire de neuf ans à compter de la publication des renseignements au titre de la publication anticipée expire le 19 avril 2003 et dans le cas des réseaux EMARSAT, ce délai de neuf ans expire le 16 novembre 2002.

Dans un cas comme dans l'autre, les administrations concernées ont été informées par le Bureau des radiocommunications que ces délais réglementaires ne peuvent être prorogés, mais ont demandé au Comité de revoir cette décision. Leur argument est que leur intention de procéder au lancement et à la mise en service des réseaux à satellite en projet n'a pas pu être suivie d'effets pour des raisons indépendantes de leur volonté liées aux événements du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis.

Le RRB a pris note de cette demande et des informations à l'appui fournies par les Administrations du Pakistan et des Emirats arabes unis et a reconnu que des circonstances exceptionnelles limitaient la capacité de ces administrations à satisfaire aux dispositions du numéro 11.44 du Règlement des radiocommunications. Le Comité a néanmoins conclu que ces demandes devraient être examinées par la CMR-03 et a donc décidé de les soumettre à la Conférence. Le Comité a en outre décidé de charger le Bureau de continuer à tenir compte provisoirement des réseaux PAKSAT-1, EMARSAT‑1A, EMARSAT-1B, EMARSAT-1C et EMARSAT-1D dans ses activités de traitement, suite à l'expiration du délai réglementaire et dans l'attente de la décision qui sera prise par la CMR‑03 à ce propos.

4.8
A sa 28ème réunion, le RRB a examiné les nouvelles Règles de procédure qui ont été proposées en ce qui concerne les § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et le § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B. Il a approuvé une nouvelle Règle de procédure relative au § 6.57 de l'Article 6 qui permet de traiter les cas urgents au sein du Bureau. A sa 29ème réunion (9-13 décembre 2002), le Comité a examiné d'autres aspects des Règles qu'il a distribuées aux administrations ainsi que les observations connexes qu'il a reçues. Toutefois, il a pris note des renseignements soumis par le Bureau selon lesquels les cas auxquels ces Règles doivent s'appliquer pourront être laissés en suspens en attendant que la CMR-03 fournisse de nouvelles directives. En l'absence de Règles de procédure, le Bureau ne prendra aucune mesure au sujet de tels cas et n'annulera pas d'assignations. En conséquence, le RRB a conclu qu'il était préférable de disposer de directives de la CMR-03, compte tenu des conséquences pour les administrations. La Conférence est donc invitée à envisager de prendre des dispositions pour traiter les questions soulevées dans le projet de Règles de procédure (voir Annexe 2 du présent Rapport). Ce sujet est également traité dans la Partie 3 du présent Rapport (voir Addendum 3 au Document 4).

5
Examen des décisions du Bureau 

Outre le problème exposé au point 5.4.7 ci-dessus, des administrations ont soulevé auprès du RRB un certain nombre de questions dont elles ont demandé qu'elles soient examinées en ce qui concerne l'application du Règlement des radiocommunications et des Accords régionaux pertinents ou, dans le cas de décisions du Bureau des radiocommunications, en ce qui concerne l'application de l'Article 14 dudit Règlement. Dans presque tous les cas, le RRB est parvenu à des conclusions ou a pris des décisions qui ont permis de résoudre les problèmes posés, de façon acceptable pour les parties concernées. Dans le cas contraire, l'attention des administrations concernées a été appelée sur la procédure prévue au titre du numéro 14.6 du Règlement des radiocommunications.

6
Arriéré de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite

Il s'agit là d'un problème majeur dont le RRB débat à presque toutes ses réunions depuis la CMR‑2000. Le Comité a reçu du Bureau des radiocommunications un rapport d'activité à chacune de ses réunions et a envisagé plusieurs solutions possibles. 

Il est fait état en particulier de deux initiatives prises par le Comité. En premier lieu, il a examiné à ses 22ème et 23ème réunions des projets de Règles de procédure sur la recevabilité des fiches de notification. Les nouvelles Règles approuvées par le Comité à sa 23ème réunion introduisent un plus grand élément de certitude pour toutes les parties concernant la recevabilité de ces fiches. 

Ces Règles tiennent également compte des dispositions de la Résolution 55 (CMR-2000) et de l'utilisation de méthodes électroniques efficaces pour la réception, la validation et l'enregistrement des fiches de notification sous forme électronique. Grâce à ces méthodes, il est possible de s'assurer que les fiches de notification sont complètes et le Bureau des radiocommunications a reconnu avoir réalisé des économies appréciables du point de vue du temps et des ressources nécessaires à ce premier stade du traitement des fiches de notification.

Par ailleurs, le RRB a examiné à ses 24ème et 25ème réunions des propositions et des observations formulées par des administrations concernant les possibilités de satisfaire aux dispositions du point 2 du décide de la Résolution 1182 du Conseil. Suite à cet examen approfondi, le Comité a adopté à sa 25ème réunion de nouvelles Règles de procédure provisoires relatives aux numéros 9.35 et 9.36 du Règlement des radiocommunications.

La méthode adoptée par le Comité dans cette situation était très détaillée et tenait compte de nombreuses propositions et observations des administrations ainsi que d'une étude approfondie de ces observations par le Comité. Il s'agissait, entre autres, d'examiner aux 26ème et 27ème réunions les observations formulées par certaines administrations qui demandaient un réexamen de la décision du Comité.

Compte tenu de l'importance du problème pour la résorption de l'arriéré de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Comité a élaboré un document (Document RRB02/333) qui résume ses réflexions sur le sujet (voir Annexe 3 du présent Rapport). Un document de la Conférence de plénipotentiaires (Document PP02/103), qui récapitule l'ordre dans lequel le RRB a examiné les documents, est également joint (voir Annexe 4 du présent Rapport).

Suite à l'adoption de Règles de procédure temporaires, le Comité a reçu des rapports du Directeur du Bureau des radiocommunications sur l'état d'avancement du traitement des fiches de notification en attente et sur l'incidence des Règles de procédure sur ce traitement. Ces rapports signalent une augmentation notable du volume de fiches traitées et une résorption de l'arriéré ainsi qu'un raccourcissement des délais. Cette amélioration s'explique de plusieurs façons: amélioration de l'efficacité du personnel récemment recruté, renforcement de l'automatisation et raccourcissement des délais d'examen par suite de l'application des Règles de procédure provisoires.

La Conférence est invitée à se demander s'il faut poursuivre la pratique des Règles de procédure ou les intégrer dans le Règlement des radiocommunications. Le Comité signale avoir examiné un projet de Règle de procédure supplémentaire relative au numéro 11.35. Il n'a pas approuvé cette Règle, mais a décidé de porter la question à l'attention de la CMR-03. Le texte de la Règle qu'il a examinée est joint au présent Rapport (Annexe 5).

7
Mesures prises conformément à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000)

Conformément aux dispositions du point 2 du décide de la Résolution 80 (Rév.CMR‑2000), le RRB a examiné à plusieurs de ses réunions certaines questions, dont celle de l'établissement d'un Groupe de travail du Comité qui serait chargé d'envisager des solutions possibles en vue de soumettre le rapport demandé à la CMR-03. Le Comité a rédigé un rapport distinct sur la question (voir la Partie 5 du présent Rapport (Addendum 5 au Document 4)).

annexe 1

Règles de procédure relatives au numéro 5.418

ADD
5.418

1
Conformément à la disposition numéro 5.418, telle que modifiée par la CMR-2000, dans certains pays de la Région 3 énumérés dans cette disposition, l'utilisation de la sous‑bande 2 630-2 655 MHz par des systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) du service de radiodiffusion par satellite (SRS) (sonore) est subordonnée à l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000), à compter du 3 juin 2000. La Résolution 539 (CMR‑2000) dispose qu'avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence faite à un système du service de radiodiffusion par satellite (sonore) utilisant des satellites non OSG dans la bande 2 630-2 655 MHz, pour laquelle les renseignements complets de coordination ou de notification soumis au titre de l'Appendice 4 ont été reçus après le 2 juin 2000, une administration doit rechercher l'accord de toute administration des Régions 1, 2 ou 3 bénéficiant d'une attribution à titre primaire à des services de Terre dans la même bande de fréquences si la puissance surfacique rayonnée sur son territoire dépasse les valeurs seuil contenues dans cette Résolution.

2
Compte tenu de ce qui précède, le Bureau établit pour l'application du numéro 5.418, aux systèmes à satellites non OSG du SRS (sonore) fonctionnant dans la bande 2 630-2 655 MHz, dans le cas de demandes de coordination (Article 9) concernant ces systèmes reçues à compter du 3 juin 2000, la liste des administrations avec lesquelles un accord doit être recherché, compte tenu des seuils de puissance surfacique indiqués au point 2 du décide de la Résolution 539 (CMR‑2000), et publie cette liste dans la Section spéciale pertinente de sa Circulaire BR IFIC.

3
Le Comité a examiné le lien entre l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000) aux demandes de coordination pour des systèmes non OSG du SRS (sonore) dans la bande 2 630-2 655 MHz reçues à compter du 3 juin 2000 et la procédure au titre du numéro 9.11. Compte tenu du Tableau 5-1 de l'Appendice 5 (colonne seuil/conditions) au titre du numéro 9.11, les conclusions du Comité sont les suivantes:

a)
En ce qui concerne les systèmes non OSG du SRS (sonore) et la procédure de partage applicable aux stations de Terre, les demandes de coordination de ces systèmes reçues à compter du 3 juin 2000 seront assujetties à l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000) dans le cadre de la procédure prévue au numéro 9.11.

b)
Pour les notifications (Article 11) des systèmes non OSG du SRS (sonore) reçues à compter du 3 juin 2000, le Bureau examinera et établira la conclusion relativement à l'Article 11.

ANNEXE 2

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 
de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B

1
Le Bureau a noté, lors de la mise en œuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, qu'il n'existait aucune indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de mise en service d'une assignation proposée durant la période de cinq ans mentionnée aux § 6.1, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Il n'y a pas non plus d'indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de notification, contrairement aux dispositions du § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B, d'une assignation après qu'ait été appliquée avec succès la procédure pertinente de l'Article 6. Cette question a été évoquée par le Bureau dans sa contribution à la première réunion du SAT-BAG, (Genève, 1 et 2 octobre 2001) (voir le Document SATBAG-01/6).

2
En conséquence, le projet de nouvelles Règles de procédures ci-après relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B est proposé aux fins de clarification de la mise en œuvre des dispositions de ces paragraphes, et pour éviter toute erreur future d'interprétation par les administrations ou le Bureau.

6.1

ADD

1
Le Comité a noté, lors de l'examen de la mise en œuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, que le libellé du § 6.1 de l'Article 6 de l'Appendice 30B devait être clarifié en ce qui concernait les mesures à prendre si, hormis le cas des systèmes existants de la Partie B du Plan, une assignation inscrite dans la Liste de l'Appendice 30B n'était pas mise en service à la date prévue.

2
De plus, le Bureau croit comprendre qu'une administration conserve le droit d'avoir son (ses) propre(s) allotissement(s) au lieu d'assignations si les assignations proposées ne sont pas mises en service, et que cette administration ne peut par la suite imposer des contraintes à d'autres assignations proposées en utilisant un arc prédéterminé plus petit. En conséquence, et eu égard au fait que l'Article 8 de l'Appendice 30B renvoie à l'Article 11 du Règlement des radiocommunications, le Comité a décidé de charger le Bureau d'appliquer les mesures suivantes:

2.1
Dans le cas d'une fiche de notification complète reçue au titre du § 6.1 de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau applique les dispositions des numéros 11.44, 11.44B à 11.44I et 11.48.

2.2
Toute référence aux renseignements reçus au titre du numéro 9.1 est remplacée par une référence aux renseignements de l'Appendice 4/Annexe 2 reçus au titre du § 6.1 de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

2.3
Il est inutile de fournir les renseignements au titre du principe de diligence due pour obtenir le report de la date notifiée de mise en service mentionnée au numéro 11.44 (voir la Résolution 49 (Rév.CMR-2000)).

2.4
Toute référence à l'annulation des renseignements publiés au titre des numéros 9.2B et 9.38 est remplacée par le transfert des assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B vers un ou des allotissement(s) dans la partie A du Plan de l'Appendice 30B avec l'arc prédéterminé (APD) défini pour un système au stade préliminaire à la conception, conformément au § 5.3 de l'Article 5 de l'Appendice 30B. Considérant que les modifications apportées au Plan et à la Liste du fait de l'application avec succès des dispositions de l'Article 6 ont servi de base pour le traitement des applications ultérieures des dispositions de l'Article 6 ou 7 par d'autres administrations, à part la mise à jour déjà évoquée de l'arc prédéterminé (APD) il est inutile que le Bureau réexamine les paramètres techniques relatifs aux allotissements, systèmes existants ou assignations, du fait de la mesure susmentionnée. 

2.5
Dans le cas de fiches de notification complètes reçues avant le 22 novembre 1997, le délai maximal de mise en service de la ou des assignation(s) correspondante(s) inscrite(s) dans la Liste de l'Appendice 30B est de huit ans à compter de la date de réception desdites fiches.

6.29

ADD

1
L'interprétation de ce paragraphe par le Comité est la suivante: les dispositions des numéros 11.44, 11.44B à 11.44I et 11.48 s'appliquent à une assignation inscrite dans la Liste de l'Appendice 30B relative à un système existant figurant dans la Partie B du Plan de l'Appendice 30B et à une fiche de notification complète reçue au titre de la Section IB de l'Article 6 de l'Appendice 30B ainsi qu'aux systèmes existants figurant dans la Partie B du Plan de l'Appendice 30B.

2
La référence aux renseignements reçus au titre du numéro 9.1 est remplacée par une référence aux renseignements de l'Appendice 4/Annexe 2 reçus au titre de la Section IB de l'Article 6 de l'Appendice 30B, selon le cas.

3
Il est inutile de fournir les renseignements au titre du principe de diligence due pour obtenir le report de la date notifiée de mise en service mentionnée au numéro 11.44 (voir la Résolution 49 (Rév.CMR-2000)).

4
Toute référence à l'annulation des renseignements publiés au titre des numéros 9.2B et 9.38 est remplacée par une référence à l'annulation des assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B ou des systèmes existants figurant dans la Partie B du Plan de l'Appendice 30B, selon le cas. A part la mise à jour de la Situation de Référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations, il est inutile que le Bureau réexamine les paramètres techniques relatifs à ces allotissements, systèmes existants ou assignations, du fait de l'annulation susmentionnée. 

5
Dans le cas de fiches de notification complètes reçues avant le 22 novembre 1997, le délai maximal de mise en service de la ou des assignation(s) correspondante(s) inscrite(s) dans la Liste de l'Appendice 30B est de neuf ans à compter de la date de réception desdites fiches.

6.38

ADD

1
Le Comité a noté, lors de l'examen de la mise en œuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, que les libellés des §§ 6.38 et 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B devraient être clarifiés en ce qui concernait les mesures à prendre si les assignations correspondantes inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B n'étaient pas mises en service à la date prévue.

2
Etant donné que l'Article 8 de l'Appendice 30B fait référence à l'Article 11 du Règlement des radiocommunications, le Comité a décidé de charger le Bureau d'appliquer les mesures suivantes:

2.1
Dans le cas de fiches de notification complètes reçues au titre du § 6.38 ou 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau applique les dispositions des numéros 11.44, 11.44B à 11.44I et 11.48.
2.2
Toute référence aux renseignements reçus au titre du numéro 9.1 est remplacée par une référence aux renseignements de l'Appendice 4/Annexe 2 reçus au titre du § 6.38 ou 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B.

2.3
Il est inutile, dans le cas de systèmes sous-régionaux soumis au titre du § 6.38, de fournir les renseignements au titre du principe de diligence due pour obtenir le report de la date notifiée de mise en service mentionnée au numéro 11.44 (voir la Résolution 49 (Rév.CMR-2000)).

2.4
Toute référence à l'annulation des renseignements publiés au titre des numéros 9.2B et 9.38 est remplacée par une référence à l'annulation des Sections spéciales et/ou Télégrammes circulaires associés, selon le cas, et des assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B. A part la réactivation des allotissements suspendus et la mise à jour de la situation de référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations, il est inutile que le Bureau réexamine les paramètres techniques relatifs à ces allotissements, systèmes existants ou assignations, du fait de l'annulation susmentionnée.

2.5
Dans le cas de fiches de notification complètes reçues avant le 22 novembre 1997, le délai maximal de mise en service de la ou des assignation(s) correspondante(s) inscrite(s) dans la Liste de l'Appendice 30B est de huit ans à compter de la date de réception desdites fiches.

6.57

ADD

Voir les Règles de procédure relatives au § 6.38.

8.1

ADD

1
Le Comité a noté, lors du réexamen de la mise en œuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, que le libellé du § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B devrait être clarifié en ce qui concerne les mesures à prendre lorsque les assignations correspondantes inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B n'étaient pas notifiées après application avec succès de la procédure pertinente de l'Article 6 avant la date prévue de leur mise en service.

2
Etant donné que l'Article 8 de l'Appendice 30B renvoie à l'Article 11 du Règlement des radiocommunications, le Comité a décidé de charger le Bureau d'appliquer les mesures ci-après analogues à celles du numéro 11.44.1:

2.1
Dans le cas de soumissions au titre des Sections I et IA de l'Article 6 de l'Appendice 30B, si la fiche de notification pour inscription des assignations considérées au titre du numéro 11.15 n'a pas été reçue par le Bureau à l'expiration de la période de sept ans à compter de la date de réception de la fiche de notification complète au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau transfère les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B vers un ou des allotissements dans la Partie A du Plan de l'Appendice 30B avec l'arc prédéterminé (APD) défini pour un système au stade préliminaire à la conception, conformément au § 5.3 de l'Article 5 de l'Appendice 30B. 

A part la mise à jour susmentionnée de l'arc prédéterminé (APD), il est inutile que le Bureau réexamine les paramètres techniques relatifs aux allotissements, systèmes existants ou assignations, du fait de la mesure susmentionnée.

2.2
Dans le cas de soumissions au titre de la Section IB, II ou III de l'Article 6 de l'Appendice 30B, si la fiche de notification pour inscription des assignations considérées au titre du numéro 11.15 n'a pas été reçue par le Bureau à l'expiration de la période de sept ans à compter de la date de réception de la fiche de notification complète au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le Bureau annule les Sections spéciales et/ou Télégrammes circulaires correspondants, selon le cas, ainsi que les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B. A part la réactivation des allotissements suspendus, ainsi que la mise à jour de la Situation de Référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations, il est inutile que le Bureau réexamine les paramètres techniques relatifs à ces allotissements, systèmes existants ou assignations, du fait de l'annulation susmentionnée.

2.3
Le Bureau informe les administrations notificatrices des mesures en instance trois mois à l'avance.

2.4
Dans le cas de fiches de notification complètes reçues avant le 22 novembre 1997, le délai maximal de notification d'une assignation ou d'assignations pour inscription dans le Fichier de référence est de huit ans pour les soumissions au titre des Sections II et III et de neuf ans pour les soumissions au titre de la Section IB) de l'Article 6 de l'Appendice 30B, à compter de la date de réception desdites fiches.
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Annexe 3

Comité du Règlement des radiocommunications

Réflexions sur les Règles de procédure relatives 
aux numéros 9.35 et 9.36

Arriéré

1
Depuis près de dix ans, les opérateurs de systèmes à satellites participant aux activités de l'Union suivent avec une attention particulière l'évolution du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. La question a été examinée pour la première fois au plus haut niveau de l'UIT en 1994, lorsque la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto, par sa Résolution 18, a décidé de prendre des mesures et demandé que la question soit examinée de manière approfondie. Plusieurs conférences des radiocommunications se sont penchées sur les problèmes liés à cette question et le Bureau des radiocommunications a pris diverses dispositions pour éliminer l'arriéré. Le RRB a suivi ces initiatives avec intérêt et a pris un certain nombre de décisions en la matière. En 2001, il est apparu qu'aucun réel progrès n'avait été accompli. La chose importante que l'on peut noter à propos de cette question est qu'il est devenu évident aujourd'hui (malgré plusieurs tentatives faites par des CMR pour modifier le Règlement des radiocommunications) que l'on a passé en revue tous les moyens possibles de résorber le retard en appliquant le cadre réglementaire actuel et que dans le cadre actuel du Règlement des radiocommunications, aucune autre mesure ne peut être prise pour résorber véritablement ce retard. C'est dans ce contexte que le Conseil, à sa session de 2001, a adopté la Résolution 1182 relative à la résorption du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite, dans laquelle il recommandait notamment au RRB "d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard". Le Comité, notant que le Conseil lui avait uniquement recommandé d'élaborer des Règles de procédure, et non pas de prendre des mesures au titre du numéro 97 de la Constitution, selon lequel le consentement de la majorité des Etats Membres est nécessaire pour que le Comité puisse prendre de telles mesures, a décidé d'agir vu l'urgence de la demande. En conséquence, il a demandé aux administrations de lui soumettre des propositions sur la question. A l'issue de plusieurs séries de consultations, le RRB a pris la décision d'accepter certaines des propositions qui étaient selon lui de nature à remédier efficacement au problème de l'arriéré et qui, même si elles n'étaient pas parfaitement conformes à la lettre du Règlement des radiocommunications, étaient néanmoins conformes à l'esprit du Règlement et de la Constitution.

2
La Conférence mondiale des radiocommunications (CMR‑1997) a adopté des dispositions qui ont simplifié la procédure de publication anticipée (API), ce qui a beaucoup contribué à réduire le retard pris concernant cette procédure au titre du numéro 9.1 du RR.

Cependant, aucune procédure parallèle n'a été adoptée pour réduire le retard lié aux procédures de coordination, pour lesquelles des retards de plus de trois ans ont été pris.

Ce retard nuit au respect et à l'application du Règlement des radiocommunications et est source d'incertitudes et de problèmes pour les administrations.

Règles de procédure

3
Le Comité s'est trouvé dans une situation délicate, puisque le Conseil et un grand nombre d'administrations lui ont demandé séparément de concevoir des mesures conformes au Règlement des radiocommunications, alors qu'il savait qu'avec toutes les mesures prises jusqu'à présent, tous les moyens envisageables dans le cadre du Règlement des radiocommunications avaient été passés en revue. Dans ces conditions, le Comité n'avait d'autre choix que d'accepter les propositions qui, à son sens, n'allaient pas à l'encontre de "l'esprit" du Règlement des radiocommunications. De fait, le Comité a étudié les propositions des administrations du point de vue:

•
de leur conformité au Règlement des radiocommunications;

•
de leur efficacité en ce qui concerne la résorption du retard;

•
de la capacité des Règles à remédier, à la fin du processus, aux conséquences négatives que pourrait avoir la suppression de tous les examens obligatoires au début du processus.

4
Sur la base de la Résolution 1182 du Conseil et de propositions soumises par les administrations, et conformément aux critères ci-dessus, le Comité a envisagé trois options:

•
généraliser, dans toutes les bandes au-dessus de 3 GHz, l'application du concept "d'arc de coordination" adopté et mis en oeuvre par la CMR-2000 dans certaines bandes (essentiellement celles du SFS);

•
supprimer tous les contrôles de conformité du niveau de puissance surfacique lors de l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35;

•
supprimer dans son intégralité l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35.

Le Comité est parvenu aux conclusions suivantes:

a)
Le Comité a préconisé la généralisation du concept "d'arc de coordination" pour identifier les administrations affectées (voir la Règle de procédure relative au numéro 9.36) dans toutes les bandes au-dessus de 3 GHz pour les services spatiaux, le SFS et le SRS (ainsi que pour les opérations spatiales associées).


Même s'il considérait que cette mesure n'entraînerait qu'une amélioration limitée de la gestion de l'arriéré au Bureau, le BR pensait néanmoins que l'assouplissement des prescriptions en matière de coordination qui en résulterait aiderait les administrations à mener à bien la coordination, dans la mesure où le nombre d'administrations participant aux négociations serait plus restreint.

b)
Le Comité a également préconisé la suppression des calculs de la puissance surfacique (Article 21) lors des examens de la phase de coordination au titre du numéro 9.35 (voir la Règle de procédure relative au numéro 9.35), mais a décidé de maintenir le même examen au stade de la notification (Article 11). Lors de l'examen de la coordination, il est formulé une conclusion "favorable conditionnelle" (temporaire) qui permet de procéder à la coordination, mais qui doit être confirmée au stade de la notification avant l'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences. 

Ce mécanisme permet de compenser intégralement les conséquences négatives de l'absence d'examen du dépassement de la puissance surfacique à la fin du processus. On estime que cette mesure n'entraîne aucune infraction au Règlement des radiocommunications, l'examen de la puissance surfacique étant effectué au stade de la notification au titre du numéro 11.31. Entre la phase prévue au numéro 9.35 et celle prévue au numéro 11.31, pendant les négociations liées à la coordination, les administrations peuvent régler (par des moyens techniques ou par voie de négociation) les éventuels problèmes de dépassement du niveau de puissance surfacique qui n'auraient pas été mis en évidence lors de l'examen au titre de la coordination
. Les stations de Terre bénéficient également d'une protection dans le cadre des examens de la puissance surfacique effectués au titre du numéro 11.31. En fait, aucune station spatiale ne peut être inscrite dans le Fichier de référence à moins que toutes les limites de puissance surfacique aient été dûment respectées.


Lorsqu'il a étudié cette option, le Bureau pensait que cette mesure aboutirait à une réduction de l'arriéré puisqu'elle permettrait un gain de temps de 13% par rapport au temps de traitement. (Voir le Document RRB01/289(Rév.1) soumis par le BR au sujet des résultats escomptés de la réduction de l'arriéré. Ce document est joint en annexe au présent document.)

c)
Le Comité ne souhaitait pas que l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35 soit totalement supprimé. On peut en supprimer une partie comme indiqué au § b) ci-dessus (puissance surfacique), mais le reste (conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences) est considéré comme un filtre utile au début de la procédure. Par ailleurs, une partie de cet examen est nécessaire pour identifier toutes les procédures applicables (par exemple, celles prévues aux numéros 9.11A, 9.21, etc.). Bien que les effets de la résorption du retard ne soient pas négligeables, cette réduction du retard ne compenserait cependant pas la situation irrémédiable qui résulterait du fait que les réseaux (ou une partie de ces réseaux) non conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences (ainsi qu'à ses renvois) n'auraient pas été éliminés.

Faits nouveaux

5
A sa dernière session (22 avril - 3 mai 2002), le Conseil a examiné le rapport du Groupe SATBAG sur la résorption du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite et a également pris note de la lettre du Président du RRB concernant la suite donnée par ce dernier à la Résolution 1182 du Conseil. Au cours des débats du Conseil, certains pays ont formulé des observations et exprimé leurs préoccupations au sujet des Règles de procédure adoptées par le RRB pour résorber le retard. Ces pays craignaient que les Règles adoptées soient contraires aux dispositions du Règlement des radiocommunications. 

6
A sa 27ème réunion, le RRB a réexaminé les Règles de procédure précitées et a décidé, après avoir étudié les nouvelles observations présentées par certaines administrations qui demandaient que les Règles de procédure soient supprimées, de ne pas modifier lesdites Règles, étant donné que la majorité des administrations ayant répondu y étaient favorables. Le Comité a également noté que, conformément au numéro 95 de la Constitution et au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications, les désaccords persistants devaient être soumis à une prochaine conférence des radiocommunications. Le Comité soumettra la question à la CMR-03. 

Les arguments des administrations qui continuent de formuler des observations à l'encontre des Règles de procédure sont les suivants (voir par exemple le Document RRB02/317):

•
la Règle relative à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications, en ce qui concerne l'examen de la puissance surfacique, est contraire à la lettre et à l'esprit du Règlement des radiocommunications;

•
il faut déterminer si la Règle permet de réduire effectivement le retard pris.

Le RRB a néanmoins estimé, comme bon nombre d'autres administrations, que les Règles étaient conformes à l'esprit du Règlement des radiocommunications et de la Constitution. Au cours de sa 28ème réunion, tenue en septembre 2002, le Comité a examiné un rapport préliminaire du Directeur du BR sur l'efficacité des mesures prises pour réduire effectivement le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Le BR a indiqué que le rythme de traitement des demandes de coordination s'accélérait progressivement. Cette amélioration est due à une combinaison de plusieurs facteurs: amélioration des outils logiciels, aide de personnel supplémentaire et mise en oeuvre des Règles de procédure relatives au numéro 9.35. Pour le moment, il est difficile d'établir une différence entre les divers facteurs à l'origine de cette amélioration du rythme de traitement des fiches de notification, mais certains éléments sembleraient confirmer que les Règles de procédure elles-mêmes se traduisent par le gain de temps prévu par le BR (voir l'Annexe).

Conclusion

7
Le Comité a réexaminé la question à sa 27ème réunion et reste convaincu que les Règles de procédure adoptées au sujet des numéros 9.35 et 9.36 donnent suite concrètement à la Résolution 1182 du Conseil relative à la suppression progressive du retard et que grâce aux mesures prises, les opérateurs de systèmes à satellites sont mieux à même de participer à bref délai aux négociations sur la coordination. Le Comité considère en outre que les Règles précitées sont conformes à l'esprit de la Constitution et du Règlement des radiocommunications (tout en reconnaissant que ces Règles ne sont pas parfaitement conformes à toutes les dispositions du Règlement des radiocommunications). Les mesures d'accompagnement ("conclusions favorables conditionnelles" visées au § 3 b) ci-dessus) permettent de compenser les effets négatifs de la suppression de l'examen des valeurs de puissance surfacique lors des examens au titre du numéro 9.35 par exemple. Plusieurs administrations partagent l'avis du Comité. Le Comité actuel et les Comités antérieurs ont pris des décisions analogues dans le cadre d'autres Règles de procédure, alors que les Règles concernées n'étaient pas tout à fait conformes à certaines dispositions réglementaires, mais se sont néanmoins conformés aux principes fondamentaux de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications. Ces décisions ont été prises pour donner suite à des questions soulevées par le Bureau des radiocommunications et à des demandes émanant d'administrations. Avant d'être approuvées par le Comité, les Règles de procédure concernées ont été dûment traitées conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications, compte tenu des observations soumises par des administrations. La question sera soumise à la CMR-03 conformément au numéro 95 de la Constitution et au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications.

APPENDICE DE L'ANNEXE 3
	[image: image3.wmf]
	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
	Document RRB2001/289(Rév.1)-F
3 décembre 2001
Original: anglais

	
	COMITé DU RèGLEMENT

des radiocommunications
GENÈVE, 11-15 MARS 2002
	


Directeur du Bureau des radiocommunications

INCIDENCE DES PROJETS DE RÈGLES DE PROCÉDURE SUR LE TRAITEMENT DES FICHES DE NOTIFICATION DE 
RÉSEAUX À SATELLITE

Vous trouverez ci-jointes les informations demandées par le RRB à sa dernière réunion (24ème) concernant le traitement des demandes de coordination, conformément aux numéros S9.35 et S9.36. 

Incidence des règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36 sur le retard pris dans l'examen aux fins de la coordination

1
Incidence sur l'examen aux fins de la coordination

Afin d'établir une référence pour évaluer l'incidence, sur ses travaux, des Règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36, le Bureau a procédé à une analyse portant sur les derniers examens qu'il a effectués aux fins de la coordination de réseaux à satellite. D'après les statistiques couvrant la période allant de janvier à août 2001, on constate qu'il faut en moyenne 11 heures de travail à un ingénieur pour examiner un réseau à satellite. Ce temps est réparti sur trois semaines environ, plusieurs réseaux à satellite étant traités en parallèle. Le temps consacré aux différentes phases de l'examen est indiqué dans le tableau ci-dessous dans la colonne intitulée "Référence/Actuellement".

Les Règles de procédure possibles n'ont une incidence que sur les phases des travaux qu'elles modifient. 

Trois cas ont été étudiés:

a)
Suspension totale de tout examen au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination (CA) devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci‑dessous dans la colonne intitulée a)/–S9.35+CA.

b)
Maintien de l'examen de conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences au titre du numéro S9.35, sans examen relativement aux limites strictes de puissance surfacique et/ou de p.i.r.e., l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée 
b)/–pfd+CA. 

c)
Examen complet au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au‑dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée c)/+CA. 

	
	Référence
	a)
	b)
	c)

	
	Actuellement
	(S9.35
+CA
	(pfd
+CA
	+CA

	EXAMEN REGLEMENTAIRE
	5
	3,2
	3,8
	5

	Prise de connaissance des données concernant le réseau (en particulier des modifications) 
	2
	2
	2
	2

	Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
	0,5
	-
	0,5
	0,5

	Etablissement des dispositions/procédures applicables 
	1
	1
	1
	1

	Conformité avec les limites de puissance surfacique/p.i.r.e.
	0,5
	-
	-
	0,5

	Etablissement consignation des conclusions et/ou répartition en groupe
	1
	0,2
	0,3
	1

	ETABLISSEMENT DES BESOINS DE COORDINATION
	4
	4
	4
	4

	AP29/CA
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0

	Puissance surfacique
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	FO+PXT+AP30A+9.21
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	ELABORATION D'UNE NOTE POUR APPROBATION
	2
	1,4
	1,7
	2

	Données générales concernant le réseau
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Groupement des fréquences conformément aux conclusions et aux notes
	0,5
	0,2
	0,4
	0,5

	Rédaction de notes explicatives
	0,5
	0,2
	0,3
	0,5

	Liste des besoins de coordination
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Temps total
	11
	8,6
	9,5
	11

	Gain
	-
	21,8%
	13,6%
	0%


Comme le montre ce tableau, dans les cas a) et b) le gain de temps total pour l'examen aux fins de la coordination n'est pas très important (entre 10 et 20%). Dans le cas c) il n'y a aucune possibilité de réduire le temps consacré à cet examen.

2
Autres considérations

Le Bureau ne peut quantifier l'incidence, sur le temps de traitement des fiches aux fins de la coordination, d'un certain nombre d'autres considérations, dont les suivantes:

(
Le domaine d'application élargi du concept d'arc de coordination peut avoir un effet positif sur les activités de coordination des administrations: réduction des besoins de coordination globaux et possibilité pour les administrations qui ont engagé la procédure, ainsi que pour les administrations intéressées, de déterminer rapidement et de façon relativement simple la plupart des besoins de coordination après la publication des données relatives aux réseaux à satellite "telles qu'elles ont été reçues". Par ailleurs, cela peut permettre en même temps d'alléger la charge de travail du BR si les administrations ont de plus en plus recours au mécanisme décrit dans les numéros S9.41/S9.42.

(
Dans les cas a) et b) un plus grand nombre d'administrations peuvent intervenir dans le processus de coordination, en particulier celles disposant de services de Terre et ayant relativement peu de chance d'obtenir tous les accords nécessaires pour que les conclusions favorables ne soient pas modifiées au stade de la notification en cas de valeurs excessives de la puissance surfacique; par contre, si la coordination n'a pas été menée à bien, les administrations peuvent présenter, au stade de la notification, des niveaux de puissance surfacique moindres. 

(
Charge de travail accrue non pas pour le BR, mais pour les administrations, qui doivent effectuer leur propre analyse.

(
Travaux supplémentaires éventuels pour le Bureau si les administrations formulent davantage de demandes d'assistance.

(
Les résultats des travaux du Bureau doivent continuer à être fiables pour que les administrations les utilisent. Cela peut être compromis si pratiquement toutes les conclusions ne sont pas connues au stade de la coordination ou si elles sont "favorables conditionnelles".
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	SÉANCE PLÉNIÈRE

	Note du Secrétaire général

	LISTE DEs DOCUMENTS RELATIFS AUX MESURES PRISES PAR LE RRB CONFORMéMENT à LA RéSOLUTION 1182 DU CONSEIL


Pour donner suite à une demande d'informations supplémentaires de la plénière concernant les Règles de procédure adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications conformément à la Résolution 1182 du Conseil, vous trouverez dans l'Annexe 1 ci-jointe une liste de tous les documents s'y rapportant.

Compte tenu du volume de la documentation, et par souci d'économie, ces documents du Conseil et du RRB n'ont pas été reproduits mais peuvent être consultés directement sur les pages web de l'UIT indiquées dans l'Annexe 1.






Yoshio UTSUMI





Secrétaire général

EXAMEN DE LA RÉSOLUTION 1182 DU CONSEIL

Les notes suivantes se réfèrent à l'examen, par le RRB, de la Résolution 1182 du Conseil ainsi que des rapports ultérieurs du RRB au Conseil (C02) et au Groupe SAT-BAG.

Tous les documents indiqués ci-dessous sont disponibles sur les pages web du RRB (http://www.itu.int/ITU-R/conferences/rrb/index.html) et sur la page web du Conseil (http://www.itu.int/council/C2002/index.asp).

Premier examen, à la 24ème réunion du RRB (10-18 septembre 2001):

(
Document RRB2001/276 (Directeur du BR): propositions des Etats-Unis d'Amérique, de la Suède, de la France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Portugal (20 pages).

(
Document RRB2001/280: Résumé des décisions (extrait - 5 pages).

(
Document RRB2001/281: Procès-verbal (extrait - 8 pages).

Les mesures prises par le RRB (pas simplement les nouvelles règles), plus les projets de règle, ont été diffusés dans la Lettre circulaire CCRR/16 du 24 septembre 2001 (5 pages). Ces mesures sont essentiellement fondées sur les propositions de certains pays européens (Document RRB 2001/276).

Examen des propositions à la 25ème réunion du RRB (3-7 décembre 2001):
(
Document RRB2001/282 - Lettre du GT4A (4 pages).

(
Document RRB2001/283 - Lettre du Groupe SAT-BAG (15 pages).

(
Document RRB2001/289(Rév.1) (le Directeur du BR présente les conséquences des options en termes de volume de travail) (3 pages).

(
Document RRB2001/290 (Plus Add.1 et 2) - Observations soumises par les administrations - il est important de noter que 14 Administrations (Etats-Unis d'Amérique, Hongrie, Australie, Mauritanie, Fédération de Russie, Japon, Pakistan, Canada, Royaume-Uni, Suède, France, Luxembourg, Pays-Bas et Norvège) ont exprimé leur appui tandis que l'Iran et l'Allemagne ont fait part de leur désaccord (29 pages).

(
Document RRB2001/296 - Résumé des décisions (extrait - 1 page).


L'Annexe 2 contient la décision relative aux Règles (4 pages).

(
Document RRB2002/302 - Procès-verbal (extrait - 7 pages).

Réexamen (à la demande de l'Iran, de la Syrie et de l'Algérie) à la 26ème réunion du RRB (11‑15 mars 2002):

(
Document RRB2002/305 - Demande de l'Iran, de la Syrie et de l'Algérie (5 pages).


Cette demande a aussi été appuyée par l'Arabie saoudite dans une contribution tardive.

(
Document RRB2002/313 - Résumé des décisions (extrait - 1 page).

(
Document RRB2002/314 - Procès-verbal (extrait - 4 pages).

Réexamen (à la demande de l'Iran et de la Syrie) à la 27ème réunion du RRB (3‑7 juin 2002):
(
Document RRB2002/317 - Demande de l'Iran (7 pages).

(
Document RRB2002/319 - Demande de la Syrie (2 pages).

(
Document RRB2002/326 - Résumé des décisions (extrait - 2 pages).

(
Document RRB2002/327 - Procès-verbal (extrait - 2 pages).

Examen à la 28ème réunion du RRB (9-13 septembre 2002):
(
Note de liaison de la Commission spéciale jointe au rapport du Directeur - Document RRB2002/329 (contient aussi un rapport du BR sur les effets des Règles) (extrait ‑ 5 pages).

(
Document RRB2002/333 - Elaboré par le RRB à l'intention du Groupe SAT-BAG en vue de faire part de ses commentaires sur l'examen de la Résolution 1182 et les Règles de procédure qui en découlent (7 pages).

(
Document RRB2002/332 - Résumé des décisions (extrait - 1page).

Conseil 02:

(
Document C/02 - Lettre du Président du RRB au Conseil (1 page).

(
Document C02/40 - Rapport du Président du Groupe SAT-BAG (voir l'Annexe 1 du Plan d'action dans l'annexe du présent document) (1 page).

ANNEXE 5

Projets de nouvelles Règles de procédure relatives à l'Article 11 
du Règlement des radiocommunications

ADD
11.35

1
En application de la Résolution 1182 approuvée par le Conseil à sa session de 2001 (voir les Règles de procédure relatives au numéro 9.35) et, en particulier, du point 2.1 a) du décide de ladite Résolution, le Comité a décidé que le Bureau devrait appliquer le numéro 11.41 aux fiches de notification pour lesquelles l'examen relativement au numéro 11.31 donne lieu à une conclusion favorable, mais pour lesquelles l'administration notificatrice demande expressément que soit appliqué le numéro 11.41 et indique que la procédure de coordination au titre des numéros 9.7, 9.7A, 9.7B, 9.11, 9.12, 9.12A, 9.13 ou 9.14 n'a pas pu être menée à bonne fin en raison d'un désaccord persistant. L'attention des administrations est attirée sur les dispositions du numéro 11.42, qui s'applique aux stations utilisant des assignations de fréquence inscrites conformément au numéro 11.41.

2
Le Comité considère que les mesures précitées visent à donner suite à la Résolution 1182 du Conseil et doivent être appliquées à titre provisoire, en attendant de nouvelles décisions de la CMR‑03, aux réseaux pour lesquels une fiche de notification complète au titre du numéro 11.15 ou une fiche de notification présentée à nouveau au titre du numéro 11.46 aura été reçue par le Bureau au 1er janvier 2002.

____________







� 	Le présent rapport est établi sur la base du Document RRB02/338, tel que révisé à la 29ème réunion du Comité (9-13 décembre 2002).


� 	Toutefois, la fonction de calcul de la puissance surfacique a été maintenue dans les cas où des demandes d'assistance ont été formulées lors de la coordination.





 Pour des raisons d'économie, ce document n'a été tiré qu'en un nombre restreint d'exemplaires. Les participants sont donc priés 
 de bien vouloir apporter à la réunion leurs documents avec eux, car il n'y aura pas d'exemplaires supplémentaires disponibles.
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